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Le 8 novembre 2018, l'autorité roumaine de protection des données (ANSPDCP) a ordonné
au projet d'investigation RISE de révéler ses sources dans l’enquête portant sur une fraude
présumée à un fonds de l'Union européenne qui pourrait impliquer le dirigeant du Parti
social-démocrate PSD, Liviu Nicolae Dragnea. La lettre de l'autorité invoque le règlement de
l'Union européenne sur la protection des données (GDPR) comme fondement à l’injonction
de révélation des sources adressée au projet RISE. Selon la lettre, l’absence de réponse dans
les 10 jours entraînera une amende de 3 000 lei (650 euros) par jour et des amendes
supplémentaires d’un montant maximal de 20 millions d’euros. Le responsable de l'agence
de protection des données est un membre du parti social-démocrate qui a présenté sa
candidature aux élections parlementaires sur les listes du parti.

INFORMATIONS ADDITIONNELLES 

Article publié par OCCRP: "Romania Orders Journalists Investigating Corruption to
Give Up Sources"



Article publié par Balkan Insight: "Romanian Journalists Under Pressure to Disclose
Sources"



Post Facebook du syndicat roumain des journalistes FAIR-MediaSind: "Sursele sunt
con�dentiale si nu se divulgă!"



Information publiée sur la plateforme Mapping Media Freedom : "Romania:
Authorities order investigative outlet to reveal sources under pain of 20m-euro
GDPR-linked �ne"


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L'autorité de protection des données
demande la révélation des sources
journalistiques

SOURCE DE LA MENACE  Etatique

CATÉGORIE  Autres actes ayant des e�ets dissuasifs sur la liberté

des médias

https://www.coe.int/fr/web/media-freedom
https://www.occrp.org/en/daily/8878-romania-orders-journalists-investigating-corruption-to-give-up-sources
http://www.balkaninsight.com/en/article/romanian-journalists-under-pressure-to-disclose-sources-11-09-2018
https://www.facebook.com/mediasind.ro/posts/2451683798180626?__xts__%5B0%5D=68.ARBUYNH7w4lylNyXFTLAjMkR0qBqsc7SQr9SLJki1eGL1miVvkucW4neVilWAiQ_4yveyN5ua4hdus1DQPq5WM3j8ynKVoJcBDC22p6X5Oa-cDcNIIC9y3KU_CefresJmMDHmY93K6Diyu7dIeYyNx7T-ikp0Pq4kIIPLb8wkwCL9G9QauaTXB6s00MNzOTVpUQdo7vwVpbmrB5pCVwUfQ_HI4mgPbun5YWRV8TK4C8qyTJ4RqoyEiTTmNHp8gVXO3ODJkLKWNmUFAX2K3YUy_ECF_DifV6reOpZP3C5NgNZ2lHHiAYH6y270Q109LJSvcsWwMbo3d-Dcg81EaAQ_yWq4w&__tn__=-R
https://mappingmediafreedom.ushahidi.io/posts/22827


 19 nov. 2018 | Réponse des autorités roumaines

19 nov. 2018 | Le représentant de l'OSCE pour la liberté des médias appelle à la
protection du droit des journalistes à la protection des sources
con�dentielles en Roumanie

17 nov. 2018 | Notant avec préoccupation que l’autorité roumaine de protection
des données a demandé récemment à la direction de « RISE Project
», une organisation de journalisme d’investigation basée à
Bucarest, de révéler les sources de journalistes qui enquêtent sur
des allégations de fraude aux aides européennes, sous peine d’une
amende de 20 millions d’euros, la Commissaire demande
instamment aux autorités roumaines de renoncer à ces mesures et
d’éviter que de tels cas se reproduisent.

RÉPONSES DE L'ÉTAT 

Lettre de l'autorité nationale de supervision pour la protection
des données personnelles



SUITES DONNÉES 

Déclaration de Harlem Désir

Communiqué de presse de Dunja Mijatović

https://rm.coe.int/romania-reply-en-data-protection-authority-requires-disclosure-of-sour/16808effd3
https://www.osce.org/representative-on-freedom-of-media/402809
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/-/romania-should-improve-the-protection-of-persons-with-disabilities-combat-violence-against-women-safeguard-press-freedom-and-maintain-the-independence

